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DÉCISION 2014/…/PESC DU CONSEIL 

du … 2014 

modifiant et prorogeant la décision 2012/173/PESC 

relative à l'activation du centre d'opérations de l'Union européenne pour les missions 

et l'opération relevant de la politique de sécurité et de défense commune 

se déroulant dans la Corne de l'Afrique 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 42, paragraphe 4, et son article 43, 

paragraphe 2, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique 

de sécurité, 
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considérant ce qui suit: 

(1) Le 9 décembre 2013, le Conseil a adopté la décision 2013/725/PESC1 qui a modifié et 

prorogé la décision 2012/173/PESC du Conseil2. 

(2) Conformément aux résultats du réexamen portant sur le centre d'opérations de 

l'Union européenne, son mandat devrait être prorogé jusqu'en décembre 2016. Cette 

prorogation permettrait en outre de disposer du temps nécessaire pour préparer la transition 

de ses fonctions et ressources de coordination et de planification vers les structures du 

SEAE/ de la PSDC dans le cadre de l'examen du SEAE que doit mener le haut représentant 

de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (HR), dans le respect du 

cadre institutionnel et des procédures applicables. Une autre prorogation du mandat ne 

devrait pas être nécessaire après ladite transition. Toute nouvelle entité future au sein des 

structures du SEAE/de la PSDC exerçant des fonctions d'appui en matière de coordination 

et de planification devrait donc avoir un nom différent qui reflète ce rôle. Dans l'intervalle, 

le rôle d'appui en matière de coordination et de planification civilo-militaires du centre 

d'opérations de l'Union européenne devrait être étendu et son champ d'action géographique 

devrait être élargi à la région du Sahel, dans les limites établies en termes de ressources et 

de personnel. Toute extension géographique au-delà de la région du Sahel devrait 

nécessiter un document distinct du Comité politique et de sécurité (COPS). 

(3) Il y a donc lieu de modifier et de proroger la décision 2012/173/PESC en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

                                                 
1 Décision 2013/725/PESC du Conseil du 9 décembre 2013 modifiant et prorogeant la 

décision 2012/173/PESC relative à l'activation du centre d'opérations de l'Union européenne 
pour les missions et l'opération relevant de la politique de sécurité et de défense commune se 
déroulant dans la Corne de l'Afrique (JO L 329 du 10.12.2013, p. 39). 

2 Décision 2012/173/PESC du Conseil du 23 mars 2012 relative à l'activation du centre 
d'opérations de l'Union européenne pour les missions et l'opération relevant de la politique 
de sécurité et de défense commune se déroulant dans la Corne de l'Afrique 
(JO L 89 du 27.3.2012, p. 66). 
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Article premier 

La décision 2012/173/PESC est modifiée comme suit: 

1) Le titre est remplacé par le texte suivant: 

"Décision 2012/173/PESC du Conseil du 23 mars 2012 relative à l'activation du centre 

d'opérations de l'Union européenne pour les missions et l'opération relevant de la politique 

de sécurité et de défense commune se déroulant dans la Corne de l'Afrique et dans la 

région du Sahel". 

2) À l'article 1er, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

"1. Le centre d'opérations de l'Union européenne soutient les missions relevant de la 

politique de sécurité et de défense commune (PSDC) EUTM Somalia, EUCAP 

Nestor et l'opération Atalanta qui se déroulent dans la Corne de l'Afrique et soutient 

les missions relevant de la PSDC EUTM Mali, EUCAP Sahel Niger et EUCAP Sahel 

Mali dans la région du Sahel.". 

3) L'article 2 est remplacé par le texte suivant: 

"Article 2 

Mandat et tâches 

1. Le centre d'opérations de l'Union européenne fournit un soutien dans le domaine de 

la planification opérationnelle et de la conduite des missions et de l'opération PSDC 

se déroulant dans la Corne de l'Afrique et dans la région du Sahel, dans un souci 

d'efficacité, de cohérence et de synergies accrues pour l'action menée au titre de 

la PSDC dans ces deux régions. Dans ce cadre, le centre d'opérations de 

l'Union européenne facilite l'échange d'informations, améliore la coordination et 

renforce les synergies civilo-militaires. 
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2. Le centre d'opérations de l'Union européenne exécute les tâches suivantes: 

a) fournir, en tirant parti de son expertise militaire et de ses compétences 

spécialisées en matière de planification, un soutien direct au commandant des 

opérations civiles pour la planification opérationnelle et la conduite des 

missions civiles se déroulant dans la Corne de l'Afrique et dans la région 

du Sahel; 

b) apporter un soutien aux commandants des missions et de l'opération militaires 

se déroulant dans la Corne de l'Afrique et dans la région du Sahel; 

c) fournir un appui à la direction "Gestion des crises et planification" (CMPD), 

à sa demande, pour la planification stratégique des missions et de l'opération 

PSDC se déroulant dans la Corne de l'Afrique et dans la région du Sahel; 

d) faciliter l'interaction entre les missions respectives et l'opération PSDC et les 

structures en place à Bruxelles. En ce qui concerne les cas pilotes "former et 

équiper" au Mali et en Somalie, le centre d'opérations de l'Union européenne 

peut apporter un soutien utile à un mécanisme de coordination fonctionnel, 

au regard de son plan de mise en œuvre; 

e) faciliter la coordination et améliorer les synergies entre les missions et 

l'opération PSDC se déroulant dans la Corne de l'Afrique, dans le cadre de la 

stratégie pour la Corne de l'Afrique et en liaison avec le représentant spécial de 

l'Union européenne (RSUE) pour la Corne de l'Afrique et l'envoyé spécial de 

l'Union européenne pour la Somalie; 

f) faciliter la coordination et améliorer les synergies entre les missions PSDC se 

déroulant dans la région du Sahel, dans le cadre de la stratégie pour le Sahel et 

en liaison avec le RSUE pour le Sahel. 

3. La mise en œuvre du mandat et des tâches est précisée dans un plan qui doit être 

présenté au COPS et faire l'objet d'un examen.". 
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4) L'article 3 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 1 et 1 bis sont remplacés par le texte suivant: 

"2. Le Conseil autorise le COPS, conformément à l'article 38 du traité, à prendre 

des décisions concernant la nomination du chef du centre d'opérations de 

l'Union européenne."; 

b) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

"4. Le chef du centre d'opérations de l'Union européenne est chargé de répondre 

aux demandes adressées au centre d'opérations par le commandant de 

l'opération civile, par les commandants d'opération et de mission des missions 

PSDC se déroulant dans la Corne de l'Afrique et dans la région du Sahel et par 

la CMPD. Il assure le bon fonctionnement du centre d'opérations de 

l'Union européenne ainsi que la coordination de l'utilisation efficace de ses 

capacités. Le commandant de l'opération civile et les commandants d'opération 

et de mission se déroulant dans la Corne de l'Afrique et dans la région du Sahel 

continuent à assumer respectivement la responsabilité finale des documents de 

planification opérationnelle et des décisions relatives à la conduite des missions 

et de l'opération."; 

c) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

"5. Dans les limites de ses responsabilités, le chef du centre d'opérations de 

l'Union européenne rend régulièrement compte au COPS et au CMUE, selon 

le cas.". 



 

 

14291/14    RZ/lc/vd 6 
 DGC 1C LIMITE  FR
 

5) L'article 4 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

"1. Le centre d'opérations de l'Union européenne est constitué du personnel 

détaché par les États membres et fourni par l'EMUE. Les cellules de liaison et 

de soutien concernées des missions et de l'opération militaires se déroulant 

dans la Corne de l'Afrique et dans la région du Sahel sont intégrées dans le 

centre d'opérations de l'Union européenne, sans préjudice des actuelles chaînes 

de commandement."; 

b) au paragraphe 2, la première phrase est remplacée par le texte suivant: 

"2. Les ressources humaines mises à la disposition du centre d'opérations de 

l'Union européenne couvrent toute l'expertise militaire requise pour lui 

permettre de remplir son mandat et d'exécuter ses tâches correctement sur la 

base d'un plan de mise en œuvre."; 

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

"3. Tout les membres du personnel respectent les principes et les normes 

minimales de sécurité définis par la décision 2013/488/UE*. 

_______________________ 

* Décision 2013/488/UE du Conseil du 23 septembre 2013 concernant les règles 
de sécurité aux fins de la protection des informations classifiées de 
l'Union européenne (JO L 274 du 15.10.2013, p. 1).". 
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6) L'article 5 est remplacé par le texte suivant: 

"Article 5 

Organisation 

Le centre d'opérations de l'Union européenne est organisé selon des responsabilités 

fonctionnelles et géographiques qui correspondent aux impératifs des missions et de 

l'opération PSDC auxquelles il fournit un soutien.". 

7) L'article 8 est supprimé. 

8) À l'article 9, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

"Elle est applicable du 23 mars 2012 au 31 décembre 2016.". 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, 

 Par le Conseil 

 Le président 

 


